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Enseignement : le gouvernement MR-Engagés
approuve les mesures d’économie

Malgré l’opposition ferme du secteur, le gouvernement de la Fédération Wallonie-

Bruxelles a validé ce jeudi en deuxième lecture l’avant-projet de décret qui porte sur

diverses mesures en matière d’enseignement. L’entrée en vigueur est prévue pour

le 1er janvier 2025.

Dans l’enseignement supérieur,

les subventions accordées pour

l’inscription des étudiants de

condition modeste pourraient

être réduites de 6,5 millions

d’euros. - BELGA.

Journaliste au pôle Société

Par Charlotte Hutin (/338340/dpi-authors/charlotte-hutin)

Publié le 14/11/2024 à 15:28  Temps de lecture: 2 min

éunis ce jeudi en distanciel, les membres du gouvernement de la Fédération

Wallonie-Bruxelles n’ont pas reculé face à l’opposition franche des acteurs

de l’enseignement. La majorité MR-Engagés a approuvé en seconde lecture

un avant-projet de décret portant sur diverses dispositions en matière

d’enseignement, à la fois obligatoire et supérieur. Le texte, dont l’entrée en vigueur

est annoncée pour janvier 2025, prévoit toute une série de mesures d’économie.

Entre le premier et le second passage au gouvernement, « seules des modifications

à la marge ont été réalisées », souligne le cabinet d’Elisabeth Degryse, ministre-

présidente.

Concernant l’enseignement supérieur, il est question de réduire de 6,5 millions

d’euros les subventions accordées aux établissements pour l’inscription des

étudiants de condition modeste. Le gouvernement entend également diminuer le

R

https://www.updf.com/?satvw=9


nombre d’équivalents temps plein dans l’enseignement qualifiant (secondaire

technique et professionnel) afin de réduire la multiplication « des petites

options », et ce « dans un souci de bonne gouvernance ».

D’autres dispositions visent à lutter contre la pénurie d’enseignants en valorisant

davantage l’ancienneté acquise dans d’autres secteurs ou en élargissant le pool

d’enseignants remplaçants aux provinces de Namur et du Brabant wallon.

Le secteur mécontent

Dans leur ensemble, les acteurs du secteur déplorent la rapidité des négociations,

alors que le gouvernement avait insisté en début de mandat sur sa volonté de

concerter. En début de semaine, l’Ares qui rassemble toutes les universités, les

hautes écoles et les écoles supérieures des arts, a rendu un avis global défavorable

(15 voix défavorables, 7 avis réservés et aucune voix favorable) au gouvernement.

Les réseaux d’enseignement se sont montrés critiques à l’égard des mesures

d’économies prévues dans le qualifiant.

Les syndicats ont rencontré une seconde fois le cabinet d’Elisabeth Degryse (Les

Engagés) et de Valérie Glatigny (MR), ministre de l’Education. Sans surprises, leur

avis est négatif. « Les mesures annoncées vont à l’encontre du bien-être des

enseignants et de l’école dans son ensemble », regrette Roland Lahaye, président

de la CSC Enseignement, le syndicat chrétien. « On sent une volonté d’avancer

rapidement. Ils vont jusqu’à dire qu’ils comprennent nos difficultés, mais que

nous devons les comprendre, parce que la situation budgétaire est difficile. » Selon

les premiers calculs du syndicat socialiste, l’enseignement qualifiant pourrait

perdre, dès l’an prochain, 450 emplois.

A noter que le texte doit encore faire l’objet d’un vote au parlement avant son

entrée en vigueur. En attendant, un mouvement de grève, en front commun

syndical, est d’ores et déjà prévu le 26 novembre prochain.
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Poli&que  

 

Fédéral: le MR reje-e l’idée d’un gouvernement d’urgence temporaire 

 

hier à 10:25 Mise à jour le: hier à 10:53 Source: Belga  

 

 

Le MR ne veut pas d’un gouvernement d’urgence à la durée de vie limitée et préfère des solu&ons 

alterna&ves afin d’agir vis-à-vis de la situa&on budgétaire.  

 

Le MR ne veut pas d’un gouvernement fédéral d’urgence qui ne serait en fonc&on que pour une durée 

limitée. 

 

Non au gouvernement d’urgence mais oui aux pouvoirs spéciaux 

 

Les négocia&ons fédérales sont dans l’impasse. Le formateur Bart De Wever tente de ramener Vooruit à la 

table des discussions mais les socialistes flamands réclament toujours des adapta&ons substan&elles de la 

note socio-économique et budgétaire qui cons&tue le cœur de la négocia&on. Si M. De Wever devait 

échouer à ramener Vooruit, la piste d’un gouvernement d’urgence qui se limiterait à élaborer un budget 

et lancer des réformes en vue de redresser les finances publiques est évoquée. 

 

«Un gouvernement, quand il est installé, il est installé. Installer un gouvernement qui au bout de deux ans 

se fait hara-kiri: celui qui raconte ça à un âne se prend un coup de sabot», a souligné M. Bouchez interrogé 

sur BX1. 

 

Le président des libéraux francophones ne rejeDe en revanche pas l’idée de pouvoirs spéciaux qui 

seraient accordés au prochain gouvernement. 

CeZe technique, mise en œuvre quand le pays fait face à une situa&on cri&que, permeZrait à une coali&on 

«Lagon» (rassemblant N-VA, MR, Engagés, CD&V et Open Vld) de contourner l’obstacle d’une majorité 

étriquée à la Chambre (à peine 76 sièges sur 150). 

 

https://www.levif.be/belgique/politique/
https://bx1.be/categories/news/georges-louis-bouchez-confiant-dans-la-formation-dun-gouvernement-bruxellois-dans-trois-ou-quatre-semaines/
https://bx1.be/categories/news/georges-louis-bouchez-confiant-dans-la-formation-dun-gouvernement-bruxellois-dans-trois-ou-quatre-semaines/
https://www.updf.com/?satvw=9


Brouillard budgétaire sur la pension des futurs
fonctionnaires wallons

François-Xavier Lefèvre

Sans garantie du Fédéral sur le financement d’un nouveau pilier de pension, la
fin de la staturisation dans la fonction publique en Wallonie et en Fédération
Wallonie-Bruxelles pourrait ne jamais voir le jour.

En colère face au projet des gouvernements de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-
Bruxelles de me!re un terme à la staturisation dans la fonction publique francophone, les
fonctionnaires mèneront une série d’actions ce jeudi. «De nombreux affiliés – entre 200 et
300, mais le nombre grimpe – seront présents à Namur pour accueillir la ministre de la
Fonction publique (Jacqueline Galant, MR)», explique Stéphane Jaumonet, secrétaire fédéral
à la CGSP.

Derrière ce que le leader syndical décrit comme un coup de semonce, de nombreux
fonctionnaires y voient une première réponse face à une a!aque du monde politique. «C’est
idéologique. Le statut des fonctionnaires a été créé par les libéraux et il protégeait le
fonctionnaire face à d’éventuelles dérives d’un ministre en lui donnant la capacité de dire
non sans être inquiété.»

Du côté politique, MR-Les Engagés plaident pourtant, à travers leur réforme, pour plus
d’efficacité et d’agilité au niveau d’un fonction publique qui serait «plus a!rayante pour les
talents dusecteur privé». Ils parlent aussi de la fin d’une époque qui avait encore permis à
3.800 contractuels d’être statuarisés en Wallonie ces deux dernières années. «La première
pierre est maintenant posée: en 2025, il n’y aura plus de possibilité de statutarisation. Nous
l’avons annoncé dans l’accord de gouvernement, trois mois plus tard, nous délivrons», se
réjouissait en septembre dernier Jacqueline Galant (MR), après le passage d’une série d’actes
en première en lecture.

Au-delà du bras de fer qui s’engage entre les deux camps, il faut bien reconnaître que les
questions soulevées par les travailleurs restent sans réponses. «Comment vont se faire les
promotions des contractuels, si ce n’est au bon vouloir du ministre? L’argument budgétaire et
la volonté de vouloir faire des économies ne tient pas la route, car un statutaire coûte 18%
moins cher qu’un contractuel. Le gouvernement évoque un gain de flexibilité, mais un agent
statutaire ne peut pas s’opposer à un changement de poste. La procédure est beaucoup plus
lourde pour un contractuel», insiste Stéphane Jaumonet.

Coup de semonce

Nombreuses inconnues
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l’ancienneté acquise dans le secteur privé».

Derrière toutes ces questions, un dernier élément reste sans réponse: le budget! Combien va
coûter ce!e réforme et qui va payer la pension des nouveaux agents engagés et pour qui la
ministre Galant promet la création d’un deuxième pilier de pension? La question a, semble-t-
il, été mise de côté par les négociateurs du MR et des Engagés au moment de rédiger les
accords de majorité cet été.

Dans l’entourage des ministres, le mot d’ordre est à la discrétion dans l’a!ente des résultats
d’une analyse de l’impact de la réforme. Quant aux besoins budgétaires – pour lesquels les
calculs sont visiblement toujours en cours –, ils viendraient d’un accord à passer avec le
Fédéral. «La fin du mécanisme de statutarisation dégagera une économie qui pourra être
réallouée au second pilier de pension et pour lequel un accord devra être conclu avec le
Fédéral. Nous comptons bien à ce que l’accord de gouvernement fédéral soit harmonisé avec
celui des entités fédérées pour leur perme!re de mener leurs réformes structurelles
d’ampleur», explique le cabinet Galant.

Une éventualité que tacle d’ores et déjà le Service fédéral des Pensions où on assure qu’un tel
transfert financier est inenvisageable sans une réforme de l’État. La seule solution, dit-on au
SPF Pensions, si les entités veulent supprimer les statuts est d’assurer elles-mêmes le
financement!

Toutes ces inconnues soulèvent finalement une dernière question: MR et Les Engagés
parviendront-ils à poursuivre ce!e réforme sans plomber les finances?

Comment va-t-on payer ce!e pension?

À cela, le cabinet de la ministre avance d’autres arguments. «Le régime statutaire entraîne une
forte lourdeur administrative. Par exemple: en cas de dysfonctionnement d’un agent, il est
plus difficile de sanctionner un agent statutaire qu’un agent contractuel. La politique de
gestion des talents au sein de l’administration se doit d’être plus agile et plus moderne pour
a"eindre les objectifs fixés.»La réforme vise aussi «une meilleure prise en compte de
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Valérie Glatigny: «Nous ne touchons pas aux
missions essentielles de l’école»

La ministre de l’Enseignement répond aux critiques des syndicats.

Les écoles francophones seront perturbées par une grève le 26 novembre. Il s’agit du premier
mouvement syndical de ce type depuis la mise sur pied du gouvernement MR-Engagés à la
Fédération Wallonie-Bruxelles. Les syndicats fustigent les projets de réformes annoncés par le
nouvel exécutif, particulièrement la fin des nominations des professeurs et les mesures
d’économies prévues dans le projet de décret-programme. Ces dernières ont déjà été
adoptées en deuxième lecture au gouvernement, et seront discutées la semaine prochaine au
Parlement.

Un texte qui fait bondir les syndicats. «Sur la soixantaine d’articles que contient ce décret, il y
en a 60 qui fâchent», a expliqué Luc Toussaint, président de la CGSP-Enseignement. Selon lui,
il s’agirait même d’une «déclaration de guerre aux enseignants».

Les représentants des profs sont surtout inquiets des mesures d’économies prévues dans
l’enseignement qualifiant, et des conséquences qu’elles pourraient avoir sur l’emploi. Les 8
millions d’euros d’économies réalisées dans la lu!e contre la multiplication des très petites
classes dans l’enseignement qualifiant font peur au monde enseignant.

Face à ces craintes, la ministre avance des chiffres. «Il y a 5.400 options en Fédération
Wallonie-Bruxelles, dont 2.700 comptent moins de dix élèves, et parmi ces 2.700, 1.300 ont
une offre similaire à moins de 10 kilomètres.» Pour Valérie Glatigny, «faire peur en disant que
cela conduira à des pertes d’emploi est prématuré, dans la situation de pénurie d’enseignants
que nous connaissons». Pour me!re en perspective les économies à effectuer, la ministre de
l’Enseignement pose le cadre. «Face à la situation budgétaire inquiétante de la Wallonie et de
la Fédération, il a été convenu que tous les secteurs fassent des économies, y compris
l’enseignement. C’est une question de bonne gouvernance. Mais les grands critères qui nous
ont guidés pour déterminer les mesures, c’était de ne pas toucher aux missions essentielles de
l’école, et de ne pas aggraver la pénurie des enseignants.»

Sans oublier d’ajouter que 16 millions d’euros sont prévus pour des politiques nouvelles
(notamment pour mieux repérer les élèves en décrochage), contre 15,5 millions d’économies
prévus dans le qualifiant.

lire en page 9

«Faire peur»

15/11/2024
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«Nous ne touchons pas aux missions essentielles de
l’école», dit Valérie Glatigny

Christine Scharff

Le 26 novembre prochain sera le premier jour de grève dans les écoles depuis l’installation du
nouveau gouvernement MR-Engagés en Fédération Wallonie-Bruxelles. Un gouvernement
qui compte notamment me!re fin à la nomination des profs, avec pour contrepartie des
contrats à durée indéterminée pour les jeunes enseignants. Mais ce qui met le feu aux
poudres, ce sont aussi les mesures d’économies prévues dans le projet de décret-programme,
adopté en deuxième lecture au gouvernement jeudi, et qui sera discuté la semaine prochaine
au Parlement.

«Sur la soixantaine d’articles que contient ce décret, il y en a 60 qui fâchent», a affirmé Luc
Toussaint, président de la CGSP-Enseignement, parlant de «déclaration de guerre aux
enseignants». Les syndicats s’inquiètent surtout des mesures d’économies prévues dans
l’enseignement qualifiant, et de leurs conséquences sur l’emploi.

Pas moins de huit millions d’euros d’économies devraient ainsi venir de la lu!e contre la
multiplication des très petites classes dans l’enseignement qualifiant. Autre grand levier:
l’accompagnement des élèves majeurs vers d’autres filières, comme l’enseignement en
alternance, qui devrait perme!re d’économiser 7,5 millions d’euros.

Vu les fuites sur ce texte, la ministre Valérie Glatigny (MR), qui est aussi en charge de
l’Enseignement pour adultes (nouvelle dénomination de la promotion sociale, NDLR), a
accepté de s’expliquer sur le sujet. «Face à la situation budgétaire inquiétante de la Wallonie
et de la Fédération, il a été convenu que tous les secteurs fassent des économies, y compris
l’enseignement. C’est une question de bonne gouvernance. Mais les grands critères qui nous
ont guidés pour déterminer les mesures, c’était de ne pas toucher aux missions essentielles de
l’école, et de ne pas aggraver la pénurie des enseignants», souligne-t-elle.

Elle en veut pour preuve que les moyens prévus pour les politiques nouvelles – 16 millions
d’euros, dont cinq millions supplémentaires pour rééquilibrer le financement des deux
réseaux – dépassent les 15,5 millions d’économies en question. «Et dans ces 16 millions, nous
dégageons deux millions pour identifier les élèves en décrochage, qui passent sous le radar,
et accompagner les élèves du qualifiant vers le travail.»

Des moyens nouveaux

15/11/2024
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déployés pour aider les enseignants concernés à se reconvertir. «Un prof de mécanique ne va
pas devenir prof de coiffure, mais pourra peut-être trouver des heures dans un autre
établissement», pointe la ministre.

Les deux autres grandes mesures d’économie concernent les élèves majeurs, qui vont être
incités à opter pour d’autres formules que l’enseignement qualifiant. Les élèves majeurs qui
ont été en décrochage pendant un an ne pourront ainsi plus se réinscrire en troisième ou
quatrième année. «La moitié d’entre eux ont 19 ans et plus, et se retrouveraient avec des élèves
de 14 et 15 ans, ce qui n’est bénéfique ni pour eux, ni pour les enseignants. On parle de
quelques centaines d’étudiants. Pour eux, d’autres formules, plus flexibles, parce que
combinables avec un boulot, ou plus rapidement diplômantes, sont plus adaptées, dans
l’enseignement pour adultes, au Forem ou à l’IFAPME», argumente la ministre.

Même chose pour les élèves qui ont déjà un CESS (certificat d’enseignement secondaire
supérieur) et qui veulent s’inscrire en septième année pour en obtenir un deuxième. «On
parle par exemple de personnes qui ont une certification en hôtellerie et veulent se
spécialiser en œnologie», pointe Valérie Glatigny. «Cela concerne 1.500 à 1.800 élèves. Il s’agit
de formations qui existent ailleurs. Un état des lieux a montré que les périmètres des acteurs
de l’enseignement et de la formation n’étaient plus suffisamment clairs. Nous voulons
travailler au repositionnement de chacun.»

Le résumé

Il y aura grève dans les écoles francophones le 26 novembre prochain, suite aux mesures
d’économies prévues, notamment dans l’enseignement qualifiant .

Sur la lu!e contre les très petites classes , la ministre Glatigny affirme qu’il est «prématuré» de
faire peur en disant que cela va conduire à des pertes d’emplois.

La volonté de pousser les élèves majeurs vers d’autres formules que l’enseignement qualifiant
vise à repositionner les acteurs de l’enseignement et de la formation .

Plus de formations en alternance

Sur les très petites classes dans l’enseignement qualifiant, la ministre en appelle également
aux chiffres. «Il y a 5.400 options en Fédération Wallonie-Bruxelles, dont 2.700 comptent
moins de dix élèves, et parmi ces 2.700, 1.300 ont une offre similaire à moins de 10
kilomètres.» Le gouvernement prévoit dès lors de réduire de 3% la norme d’encadrement dans
l’enseignement qualifiant pour pousser les établissements à se spécialiser. «Faire peur en
disant que cela conduira à des pertes d’emploi est prématuré, dans la situation de pénurie
d’enseignants que nous connaissons», affirme Valérie Glatigny. Et des efforts vont être

Moins de petites classes

15/11/2024
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Augmenta)on de l’âge légal de la pension à par)r de 2025 

A par&r de 2025 l’âge légal de la pension augmente de 65 ans à 66 ans et à par&r de 2030 à 67 
ans. 
 
Votre âge légal de pension dépend de votre date de naissance : 

Date de naissance Age légal de pension 

Né(e) avant le 01.01.1960 65 ans 

Né(e) entre le 01.01.1960 et 31.12.1963 66 ans 

Né(e) à par&r du 01.01.1964 67 ans 
 

    

 
Pension an)cipée (avant l’âge légal de la pension) 
Vous pouvez prendre votre pension avant d’aHeindre l’âge légal de la pension si vous remplissez les 
condi&ons d’âge et de carrière. 
 
Âge et durée de carrière exigés 

Âge et durée de carrière minimaux pour pouvoir prendre votre pension an)cipée 

60 ans et 44 années de carrière 

61 ans et 43 années de carrière 

62 ans et 43 années de carrière 

63 ans et 42 années de carrière 

64 ans et 42 années de carrière 

 

https://www.sfpd.fgov.be/fr/age-de-la-pension/quand/#legal
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MERCREDI 20 NOVEMBRE 2024
19

L
’absentéisme scolaire a ex-
plosé depuis le Covid, ce
n’est plus une surprise,

mais les chiffres de l’année
scolaire 2023-2024 que la mi-
nistre de l’Éducation, Valérie
Glatigny (MR), a donnés aux
députés socialistes De Rodder,
Dönmez et Kaynak sont plus
inquiétants que jamais. Lors
de la dernière année scolaire
complète, on a ouvert plus
de... 93.000 dossiers pour ab-
sentéisme dans les écoles de
l’enseignement fondamental
et secondaire en Wallonie et à
Bruxelles. Cela touche 13,2 %
des effectifs scolaires.

PROGRESSION ALARMANTE
La progression est donc
constante et alarmante : en
2020/2021, année déjà mar-
quée par le Covid, on avait en-
registré 49.993 dossiers (7 %
des élèves). Ils étaient plus de
66.000 douze mois plus tard et
plus de 85.000 ensuite. C’est à
Bruxelles que le phénomène
est le plus important. Liège et
le Hainaut suivent.
On limitera la comparaison
aux années post-Covid. En
2012-2013, on n’en était
« qu’à » 11.530 dossiers, mais
jusqu’en 2014, le signalement
se faisait à 30 demi-jours d’ab-
sences non justifiées. Il a été
progressivement réduit à 9 de-
mi-jours en 2019-2020. L’aug-
mentation de l’absentéisme
peut, en partie, s’expliquer
par l’abaissement de
l’obligation scolaire à
5 ans (2020-2021)
et ensuite, on l’a
rappelé, par la
crise sani-

taire : « Ma prédécesseure (Ca-
roline Désir (PS), NdlR) avait
demandé d’accorder de la sou-
plesse dans l’acceptation des
motifs d’absence par les direc-
tions », rappelle Mme Glatigny.
« Une meilleure application de
la réglementation au sein des
écoles permet de disposer de
chiffres précis, le décompte
des élèves non signalés dans le
secondaire expliquant sans
aucun doute une partie de la
hausse des deux dernières an-
nées », reprend-elle, précisant
que pour 2023-2024, près de

70 % des signalements indi-
quaient que le dossier avait été
transmis aux centres psycho-
médico-sociaux (CPMS).

MOINS 50 % EN 2030
Valérie Glatigny embraie.
« L’objectif est de diminuer de
50 % le décrochage en 2030.
Le plan de lutte devra tenir
compte des nouveaux chiffres
et une analyse devra être me-
née sur l’impact du décro-
chage dans le fondamental »,
dit-elle. « Un décret a été adop-
té en mai 2024, qui devait
mettre en place le schéma
de suivi et d’accom-
pagnement indi-
viduel pour lut-
ter contre

l’absentéisme pour le secon-
daire en 2025-2026 et pour le
fondamental en 2026-2027.
Mon administration travaille à
des adaptations du décret. »
Vu la complexité de la pratica-
bilité du dispositif, son entrée
en vigueur est reportée d’un
an, suite à une demande des
fédérations de pouvoirs orga-
nisateurs qui souhaitent souf-
fler par rapport au rythme in-
tense des réformes ces der-
nières années, poursuit la mi-
nistre. On fera l’inverse : on
débutera dans le fondamental,
au plus tôt en 2026-2027 et
puis, dans le secondaire, au
plus tôt en 2027-2028.
Au PS, on s’inquiète justement
du report de l’entrée en vi-
gueur du décret de mai 2024,
que la ministre Désir avait fait
adopter par le gouvernement
Jeholet, surtout au vu de l’ur-
gence de mener des actions.

TRAVAILLER AVEC LA JUSTICE
« Dans le dispositif de ce décret
de mai 2024, certaines me-
sures vont être implémentées
dès la prochaine rentrée », ex-
plique encore Mme Glatigny.
Exemple : le courrier adressé
aux parents suite à la non-ob-
servance de l’obligation sco-
laire. « On va revenir à une
version moins édulcorée, car
elle ne remplissait plus son
rôle auprès des parents qui n’y

répondaient plus et
on travaillera avec

le ministère de
la Justice,
afin que l’ad-
ministration
ne se sente
plus démunie
car n’ayant
aucun pou-

voir de
sanc-

tion. »

ENSEIGNEMENT : LES CHIFFRES POUR 2023-2024

La ministre de l’Éducation, Valérie Glatigny (MR), peaufine un plan de lutte contre l’absentéisme des élèves et explique
pourquoi elle le fera entrer en vigueur un an plus tard que prévu. Cela ne signifie pas que rien n’est fait aujourd’hui.

LE DÉCROCHAGE SCOLAIRE BAT TOUS LES
RECORDS : IL TOUCHE PLUS DE 90.000 ÉLÈVES !

DIDIER
SWYSEN

Journaliste

Une analyse va être menée

sur l’impact du décrochage

dans le fondamental

TAUX D’ABSENTÉISME 
PAR PROVINCE (2023/24)

ÉVOLUTION DU
DÉCROCHAGE SCOLAIRE  

2020
2021

2021
2022

2022
2023

2023
2024

13,2%
des effectifs

12,1%
des effectifs

9,2%
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